
 
 
 

Monsieur le Président, 
 
Nous voici à nouveau réunis pour une instance paritaire, puisque, a priori, consigne a 
été donnée (et suivie) de multiplier ces rencontres en scindant sur deux demi-journées 
ce qui auparavant été regroupé sur une journée entière. Histoire d’alimenter les 
statistiques du dialogue social ? La question se pose. 
 
Notre dernière instance a eu lieu le 14 mai 2025, soit il y a à peine un mois. Il s’agissait 
d’un CSAL certes, mais on pourrait se dire qu’en matière de déclaration liminaire, en 
un mois, il n’y aurait peut-être pas tant de sujets nouveaux à dénoncer. Et pourtant ! 
S’il y a une chose sur lequel M. MACRON et ses amis ne nous déçoivent jamais c’est sur 
leur capacité à inventer de nouvelles manières de faire comprendre aux agents de 
l’Etat qu’ils sont le cadet de leurs soucis. 
 
Ainsi, après les suppressions d’emploi qui continuent en contradiction avec les 
promesses faites, le gel du point d’indice qui se poursuit, la suppression de la GIPA, la 
baisse de l’indemnisation des arrêts maladie des fonctionnaires, voici venir ALAN ! 
 
L’annonce a été faite aux organisations syndicales le 22 mai 2025. Bercy a choisi 
unilatéralement – comme à son habitude - un opérateur assurantiel à but très lucratif 
pour couvrir les droits en protection sociale complémentaire obligatoire en santé de 
plus de 134.000 actifs et de manière facultative de 84.000 de leurs ayants-droits ainsi 
que 156.000 retraités et leurs ayants droits. 
 
La société ALAN est une startup non cotée en bourse, qui a levé des fonds étrangers 
depuis sa création en 2016. Son objectif, comme toutes les entreprises de ce type est 
d’attirer des fonds spéculatifs avec la promesse de grosses plus-values. Ses dirigeants 
ont rencontré plusieurs fois Emmanuel Macron notamment lors des fameux salons de 
la = french tech > ou = choose France >. Cet opérateur n’a aucun point d’accueil 
physique, qu’une expérience dans la protection sociale complémentaire trop faible 
pour un grand contrat comme celui du ministère des finances, un exercice comptable 
déficitaire depuis sa création, un management par l’intelligence artificielle et il 
délocalise les données de ses clients en Europe et en Tunisie au mépris des règles de 
confidentialité. 
 
Mais c’est tellement disruptif de mettre entre les mains d’une startup déficitaire le 
remboursement des frais médicaux de milliers d’agents qui composent le MINEFI ! 
C’est tellement 3.0 ! Au point que nous nous posons la question : est-ce de la 
corruption généralisée ou uniquement de la bêtise ? En tout cas une chose est 
certaine, cela démontre encore une fois que ceux qui décident pour nous s’ils ne sont 
pas corrompus sont pour le moins totalement hors sol. 
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Pour la CGT Finances Publiques ce choix est a minima politique, au service de la 
financiarisation et de la marchandisation de la santé. Cela veut dire concrètement un 
affaiblissement des droits pour toutes et tous. Les perdants seront toujours les mêmes, 
les agents, les salariés et les retraités du MINEFI. La CGT demande qu’un autre 
opérateur sans objet lucratif et socialement responsable soit retenu. 
 
Cette formation spécialisée est consacrée au Tableau de Veille Sociale, le TBVS. 
 
Nous ne reviendrons pas ici sur ce que vous dénommez des transformations d’emploi 
et qui, pour nous, sont tout d’abord des suppressions puisque pour transformer 
l’emploi il faut tout d’abord le supprimer. Nous vous en faisons la remarque 
systématiquement. C’est lassant. Tout comme le redéploiement d’un emploi au sein 
de la BNEE, c’est tout d’abord un emploi supprimé à TOULOUSE pour renforcer 
l’antenne du GREE de MARSEILLE. Vous avez l’habitude, dans la Fonction Publique 
depuis quelques années il faut d’abord déshabiller Paul pour habiller Jacques… Sinon 
comment M. Bernard ARNAULT et ses amis pourraient continuer à se gaver sur le dos 
des Finances Publiques ? 
 
Donc, contrairement à ce qui est écrit dans le TBVS, non on ne peut pas dire qu’aucun 
emploi n’a été supprimé à la DNEF, pour créer des emplois il a d’abord fallu en 
supprimer, nous le savons tous. 
 
Nous constatons en 2024 l’apparition de fiches de signalements concernant des 
conflits entre collègues. C’est une nouveauté à la DNEF et cela nous inquiète d’autant 
plus que l’année 2025 a vu notre arrivée à ROMAINVILLE, dans des espaces souvent 
très limités, la promiscuité étant par nature génératrice de conflits. 
 
Le taux de couverture des emplois est à nouveau en diminution à la DNEF. 
Les recrutements au fil de l’eau qui se multiplie ne vont pas permettre, vous le savez, 
d’infléchir la courbe, des agents pouvant nous quitter à tout moment et des postes 
rester vacants longtemps. Tout ceci n’augure pas de très bonnes conditions de travail, 
vous en conviendrez.  
 
Vous constatez de fortes disparités entre les services avec une vacance d’emplois 
particulièrement élevée en BNEPF et ce pour la 4ème année consécutive. Pour nous, ce 
n’est pas sans lien avec les problématiques que connaissent ces services et que nous 
vous faisons remonter en instance régulièrement. D’autant plus que le taux de rotation 
est plus important dans les services opérationnels, notamment en BNI et BNEPF. 
 
En 2024, il y eu une augmentation du nombre d’arrêts maladie de courte durée, après 
une baisse en 2023, augmentation plus marquée en services opérationnels que dans 
les services de direction alors même que l’inverse était souvent constaté les années 
précédentes.  
 
Si l’on relie cet indicateur aux précédents, à savoir diminution du taux de couverture 
des emplois, augmentation du taux de rotation et des dépôts d’arrêt maladie de 
courte durée, on peut légitimement se poser la question de savoir si cette 
augmentation  peut être dû en partie à la surcharge de travail inévitable reposant sur 
les agents en poste et notamment en services opérationnels. 
 
  



78 agents ont sollicité le rachat des jours de congés déposés sur leur CET. C’est 
beaucoup et pour nous c’est le signe de la baisse du pouvoir d’achat de nos collègues 
due à la politique anti fonctionnaire qui anime l’ensemble de ce gouvernement et de 
ses prédécesseurs.  

 

Le sujet des écrêtements des agents soumis à la pointeuse est important pour nous. 
Que leur nombre et leur volume horaire soient en diminution ne peut que nous 
rassurer. Nous resterons très vigilants pour le TBVS 2025 sur ce sujet, sachant les très 
fortes sollicitations qu’a connu le service logistique de la DNEF durant le mois de notre 
déménagement. 
 
Comme nous serons très attentifs à l’évolution de l’indicateur n° 8, à savoir le taux de 
rotation des agents primo arrivant à l’issue de leur délai de séjour. Ils sont, en 2024, 28 
à nous avoir quitté pendant ou à l’issue de leur délai de séjour. Nous aurions aimé avoir 
le ratio sur le nombre de total de primo arrivants nous ayant rejoint, depuis trois ans 
par exemple, plutôt que celui sur la totalité des agents de la DNEF. Nous ne doutons 
pas que cette variable soit indiquée dans le prochain TBVS et nous vous demandons 
de nous la communiquer durant cette instance. 
 
Malgré toutes nos remarques, sachez que nous avons trouvé la fiche d’analyse 
qualitative très complète et de grande qualité. Nous vous en remercions. 
 
Nous profiterons de cette Formation Spécialisée pour aborder différentes questions 
diverses, concernant notamment les modalités de calcul de la Prime de 
Restructuration de Service (PRS), de nombreux collègues étant devenus inéligibles à 
cette prime alors même que leur temps de trajet s’est rallongé, l’installation des 
panneaux syndicaux, l’état des lieux des fuites à la BRS, cette liste étant bien entendu 
non exhaustive. 
 
 
 


